Juridique : LE GRAND DEPLACEMENT DANS LE BTP
Que disent les conventions collectives 

 
LES CONVENTIONS COLLECTIVES DU BTP PREVOIENT :

« Est réputé en grand déplacement l’ouvrier qui travaille dans un chantier métropolitain dont l’éloignement lui interdit - compte tenu des moyens de transport en commun utilisables - de regagner chaque soir le lieu de résidence, situé dans la métropole, qu’il a déclaré lors de son embauchage et qui figure sur son bulletin d’embauche. »
Le salarié travaillant sur un chantier situé à plus de 50 kms de son domicile et n’ayant pas de moyen de transport en commun bénéficie de la situation de grand déplacement définie par la convention collective.
On entend par « transport en commun » un moyen de transport public (train ou car) ou un véhicule mis à disposition par l’employeur. Les salariés travaillant à plus de 50 kms et rentrant tous les soirs à leur domicile avec le véhicule de l’entreprise, ne peuvent prétendre à l’indemnité de grand déplacement. Par contre, ils ont droit au paiement du temps de trajet comme temps de travail. (Fiche n°9 de la circulaire du 13 avril 2003).

La Cour de Cassation a précisé à plusieurs reprises (Cass N° 96-41564 du 26 mai 1998, Cass N°97-40821 du 24 mars 1999) que le critère posé étant celui de l’absence de transports en commun utilisables, le salarié demeure libre de regagner son domicile à l’aide d’un moyen de transport à sa convenance dont il supporte lui-même la charge. 

Aucun justificatif n’est exigible.
 

MONTANT DE L’INDEMNITE DE GRAND DÉPLACEMENT

La convention collective prévoit que les frais  supplémentaires qu’entraîne pour lui l’éloignement de son foyer sont remboursés par une allocation forfaitaire égale aux coûts normaux du logement et de la nourriture (petit-déjeuner, déjeuner, dîner).

Si le logement est fourni le montant  du déplacement doit être égal au coût d’un petit déjeuner, du déjeuner et du diner au restaurant. Si le déplacé, prévenu qu’il vivra dans un cantonnement, décidait de se loger ou de se nourrir en dehors du cantonnement, une indemnité égale à celle versée aux ouvriers qui y vivent lui sera attribuée.
Les entreprises doivent payer une indemnité forfaitaire qui correspond à des couts « normaux » de pension. La Cour d’appel de Limoges estime que 60€ par jour en 2006 correspond à un cout normal de pension soit 72 € aujourd’hui. Elles n’ont pas à exiger de justificatifs de dépenses, sauf au salarié qui ne trouverait pas de pension correspondant à un cout normal.

Les salariés de l’industrie routière ont droit en plus à un indemnité d’éloignement d’environ 10 € par jour visant à indemniser la contrainte du grand déplacement, la CGT la revendique pour tous.

INDEMNISATION DU GRAND DEPLACEMENT

La convention collective prévoit que le remboursement des dépenses est obligatoire pour tous les jours à disposition.

Certaines entreprises disent « l’URSSAF nous redresse parce que nous payons une indemnité complète le vendredi »… 

Le salarié n’est pas responsable des incohérences de la législation, il faut réclamer le paiement à taux plein de toutes les journées.
 

INDEMNISATION DES TEMPS DE TRAJET

La Convention Collective prévoit :
 Pour les heures comprises dans son horaire de travail non accomplies en raison de l’heure de départ ou de l’heure d’arrivée, une indemnité égale au salaire qu’il aurait gagné s’il avait travaillé. Pour chaque heure de trajet non comprise dans son horaire de travail, une indemnité égale à 50 p. 100 de son salaire horaire, sans majoration ni prime compensatrice des frais complémentaires que peut impliquer le voyage de déplacement, sauf si ces frais sont directement remboursés par l’entreprise.

La fiche n°9 de la circulaire ministérielle du 13 avril 2003 prévoit par contre que le salarié qui conduit le véhicule de l’entreprise est en situation de travail effectif. En conséquence, ses heures doivent être payées éventuellement en heures supplémentaires lorsqu‘elles sont effectuées en plus des 35 heures.
 

INDEMNISATION DES FRAIS DE TRANSPORT

La convention collective prévoit :
Les frais de transport en commun engagés périodiquement par le déplacé pour se rendre dans la localité située dans la métropole où il a déclaré résider au moment de son embauchage, à condition qu’il y ait conservé une résidence, et pour revenir au lieu de son travail, sont remboursés au prix d’un voyage en deuxième classe, dans les conditions prévues ci-après.
Si les salariés utilisent leur véhicule personnel, l’employeur a comme seule obligation le remboursement des frais sur la base du tarif SNCF, ils n’ont aucun justificatif à donner.

 

VOYAGES PERIODIQUES

La convention collective prévoit :
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un voyage aller et retour toutes les semaines jusqu’à une distance de 250 kilomètres ;
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un voyage aller et retour toutes les deux semaines de 251 à 500 kilomètres ;
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un voyage aller et retour toutes les trois semaines de 501 à 750 kilomètres ;
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un voyage aller et retour toutes les quatre semaines au-dessus de 750 kilomètres.
L’employeur doit indemniser les week-ends sur la même base que l’indemnité versée les autres jours de la semaine. 
Rien n’interdit de regagner son domicile, à ses frais, et de percevoir l’indemnité de déplacement. (Cass N° 96-41564 du 26 mai 1998, Cass N°97-40821 du 24 mars 1999).

Si pour passer quarante-huit heures de repos à son lieu de résidence, compte tenu du temps de transport dûment justifié, le salarié doit, en accord avec l’employeur, quitter le chantier plus tôt ou y rentrer plus tard, les heures perdues de ce fait sont indemnisées.

 

